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Décrets, arrêtés, circulaires

CONVENTIONS COLLECTIVES

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

Arrêté du 26 avril 2013 portant extension d’accords et d’avenants
examinés en sous-commission des conventions et accords du 11 avril 2013

NOR : ETST1311146A

Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social,
Vu le code du travail, notamment son article L. 2261-15 ;
Vu l’arrêté du 22 janvier 1987 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale

des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et socioculturels, associations d’accueil de jeunes enfants,
associations de développement social local du 4 juin 1983 (no 1261) et des textes qui l’ont complétée ou
modifiée ;

Vu l’arrêté du 24 juillet 2008 portant extension de la convention collective nationale du personnel des
administrateurs et des mandataires judiciaires du 20 décembre 2007 (no 2706) et des textes qui l’ont complétée
ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 26 octobre 2004 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale de l’assainissement et de la maintenance industrielle du 21 mai 2002 (no 2272) et des textes qui l’ont
complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 8 février 1995 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des sociétés d’assistance du 13 avril 1994 (no 1801) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 14 octobre 2002 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale des entreprises de courtage d’assurances et/ou de réassurances du 18 janvier 2002 (no 2247) et des
textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 9 mars 1993 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des commerces et services de l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équipement ménager du 26 novembre 1992
(no 1686) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 10 août 2012 portant extension de l’accord national professionnel du 4 mai 2011 relatif à
l’organisation du chèque-vacances dans les entreprises du bâtiment et des travaux publics visées à
l’article L. 411-1 du code de tourisme ;

Vu l’arrêté du 13 avril 1988 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des bureaux d’études techniques, des cabinets d’ingénieurs-conseils, et des sociétés de conseils du
15 décembre 1987 (no 1486) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 16 juillet 1981 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des détaillants en chaussures du 27 juin 1973 (no 733) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu les arrêtés du 21 août 2008, du 16 octobre 2008 et les arrêtés successifs portant extension de la
convention collective nationale de l’enseignement privé hors contrat du 27 novembre 2007 (no 2691) et des
textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 30 mai 2012 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale de
l’esthétique-cosmétique et de l’enseignement technique et professionnel lié aux métiers de l’esthétique et de la
parfumerie du 24 juin 2011 (no 3032) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 9 février 2004 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des organismes gestionnaires de foyers et services pour jeunes travailleurs du 16 juillet 2003 (no 2336),
complétée par trois annexes, et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 24 juillet 2006 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des cabinets ou entreprises de géomètres-experts, géomètres-topographes, photogrammètres et experts-fonciers
du 13 octobre 2005 (no 2543) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 19 juillet 2010 et les arrêtés successifs portant extension de l’accord national collectif de
l’hôtellerie, de la restauration et des activités connexes relatif au financement du fonds paritaire de sécurisation
des parcours professionnels du 16 décembre 2009 et des textes qui l’ont complété ou modifié ;
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Vu l’arrêté du 29 mars 2006 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective des
industries métallurgiques, mécaniques et connexes de l’Aisne du 30 septembre 2005 (no 2542) et des textes qui
l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 1997 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale de la meunerie du 16 juin 1996 (no 1930) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 14 décembre 1989 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale des commerces de détail de papeterie, fournitures de bureau, de bureautique et informatique du
15 décembre 1988 (no 1539) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 13 août 2012 portant extension de l’accord national professionnel du 30 novembre 2011 relatif
au développement de la formation professionnelle, la professionnalisation, la sécurisation des parcours
professionnels, et la politique de gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences, conclu dans
l’intersecteur des papiers-cartons ;

Vu l’arrêté du 3 mars 1998 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des pâtes alimentaires sèches et du couscous non préparé du 3 juillet 1997 (no 1987) et des textes qui l’ont
complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 15 novembre 1956 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale de l’industrie pharmaceutique du 6 avril 1956 (no 176) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 25 juillet 1985 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des entreprises de prévention et de sécurité du 15 février 1985 (no 1351) et des textes qui l’ont complétée ou
modifiée ;

Vu l’arrêté du 16 avril 1986 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des industries de la conserve, devenue convention collective nationale pour les industries de produits
alimentaires élaborés par avenant no 64 du 21 novembre 2002 (no 1396) et des textes qui l’ont complétée ou
modifiée ;

Vu l’arrêté du 3 février 1971 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des remontées mécaniques et domaines skiables du 15 mai 1968 (no 454) et des textes qui l’ont complétée ou
modifiée ;

Vu l’arrêté du 24 novembre 1988 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale de la restauration rapide du 18 mars 1988 (no 1501) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 21 novembre 2006 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale du sport du 7 juillet 2005 (no 2511) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu les arrêtés des 11 octobre 1989 et 8 janvier 1990 et les arrêtés successifs portant extension de la
convention collective nationale du commerce des articles de sports et équipements de loisirs du 26 juin 1989
(no 1557) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 12 octobre 2000 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale des télécommunications du 26 avril 2000 (no 2148) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 12 avril 1972 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des ouvriers du négoce des matériaux de construction du 17 juin 1965 (no 398) et des textes qui l’ont
complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 12 avril 1972 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des employés, techniciens et agents de maîtrise du négoce des matériaux de construction du 17 novembre 1969
(no 533) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 7 août 1972 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des cadres du négoce des matériaux de construction du 21 mars 1972 (no 652) et des textes qui l’ont complétée
ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 22 janvier 1987 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des ouvriers, employés, techniciens et agents de maîtrise de l’exploitation d’équipements thermiques et de génie
climatique du 7 février 1979 (no 998) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 22 janvier 1987 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des cadres, ingénieurs et assimilés des entreprises de gestion d’équipements thermiques et de climatisation du
3 mai 1983 (no 1256) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’avenant no 03-12 du 25 septembre 2012 (BO 2012-43) relatif au toilettage de la convention collective
nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et socioculturels, associations d’accueil de
jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983 (no 1261) ;

Vu l’avenant no 04-12 du 20 novembre 2012 (BO 2012-51) relatif à la formation professionnelle à la
convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et socioculturels,
associations d’accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983 (no 1261) ;

Vu l’avenant no 2 du 4 octobre 2012 (BO 2012-49) à l’accord du 1er janvier 2009 relatif à la prévoyance,
conclu dans le cadre de la convention collective nationale du personnel des administrateurs et des mandataires
judiciaires du 20 décembre 2007 (no 2706) ;

Vu l’avenant no 25 du 23 mai 2012 (BO 2012-29) portant diverses modifications à la convention collective
nationale de l’assainissement et de la maintenance industrielle du 21 mai 2002 (no 2272) ;
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Vu l’accord du 14 décembre 2012 (BO 2013-5) relatif au financement du fonds paritaire de sécurisation des
parcours professionnels, conclu dans le cadre de la convention collective nationale des sociétés d’assistance du
13 avril 1994 (no 1801) ;

Vu l’accord du 21 novembre 2012 (BO 2013-9) relatif au financement du fonds paritaire de sécurisation des
parcours professionnels, conclu dans le cadre de la convention collective nationale des entreprises de courtage
d’assurances et/ou de réassurances du 18 janvier 2002 (no 2247) ;

Vu l’avenant no 3 du 15 novembre 2012 (BO 2013-4) relatif à la poursuite du financement d’un contrat de
professionnalisation à l’accord 29 du 8 avril 2005, conclu dans le cadre de la convention collective nationale
des commerces et services de l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équipement ménager du 26 novembre 1992
(no 1686) ;

Vu l’avenant no 1 du 26 juin 2012 (BO 2012-40) à l’accord national professionnel du 4 mai 2011 relatif à
l’organisation du chèque-vacances dans les entreprises du bâtiment et des travaux publics visées à
l’article L. 411-1 du code de tourisme ;

Vu l’avenant no 5 du 12 septembre 2012 (BO 2012-42) à l’accord du 27 mars 1997 relatif au régime de
prévoyance, conclu dans le cadre de la convention collective nationale des bureaux d’études techniques, des
cabinets d’ingénieurs-conseils et des sociétés de conseils du 15 décembre 1987 (no 1486) ;

Vu l’avenant no 6 du 12 septembre 2012 (BO 2012-42) à l’accord du 27 mars 1997 relatif au régime de
prévoyance, conclu dans le cadre de la convention collective nationale des bureaux d’études techniques, des
cabinets d’ingénieurs-conseils et des sociétés de conseils du 15 décembre 1987 (no 1486) ;

Vu l’avenant no 73 du 14 septembre 2012 (BO 2012-46) relatif au régime de prévoyance, à la convention
collective nationale des détaillants en chaussures du 27 juin 1973 (no 733) ;

Vu l’avenant no 14 du 11 avril 2012 (BO 2012-21) portant modification des articles 4.4.4 et 4.4.5 et de
l’annexe II-A, à la convention collective nationale de l’enseignement privé hors contrat du 27 novembre 2007
(no 2691) ;

Vu l’avenant no 1 du 18 octobre 2012 (BO 2012-51) relatif à la classification des emplois pour le personnel
des entreprises répertoriées généralement sous le code NAF 96.02B et 96.04Z à la convention collective
nationale de l’esthétique-cosmétique et de l’enseignement technique et professionnel lié aux métiers de
l’esthétique et de la parfumerie du 24 juin 2011 (no 3032) ;

Vu l’avis d’interprétation du 12 juin 2012 (BO 2012-36) relatif à la rémunération minimale garantie aux bas
salaires prévue à l’article 1er de l’avenant no 34 à la convention collective nationale des organismes
gestionnaires de foyers et services pour jeunes travailleurs du 16 juillet 2003, complétée par trois annexes
(no 2336) ;

Vu l’avenant du 27 septembre 2012 (BO 2012-44) relatif au régime de prévoyance, à la convention collective
nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-experts, géomètres-topographes, photogrammètres et experts
fonciers du 13 octobre 2005 (no 2543) ;

Vu l’avenant no 3 du 13 décembre 2012 (BO 2013-5) relatif au financement du fonds paritaire de sécurisation
des parcours professionnels à l’accord national collectif de l’hôtellerie, de la restauration et des activités
connexes du 16 décembre 2009 ;

Vu l’accord du 23 février 2012 (BO 2012-26) relatif à la création d’une prime de déménagement, conclu
dans le cadre de la convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes de l’Aisne du
30 septembre 2005 (no 2542) ;

Vu l’accord du 11 octobre 2012 (BO 2012-50) relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les
hommes, conclu dans le cadre de la convention collective nationale de la meunerie du 16 juin 1996 (no 1930) ;

Vu l’avenant du 29 mai 2012 (BO 2012-29) à l’accord du 22 février 2006 relatif à la prise en charge des
frais consécutifs au fonctionnement de la négociation collective des instances paritaires, conclu dans le cadre de
la convention collective nationale des commerces de détail de papeterie, fournitures de bureau, de bureautique
et informatique du 15 décembre 1988 (no 1539) ;

Vu l’avenant du 21 mars 2012 (BO 2012-20) à l’accord du 22 février 2006 relatif au paritarisme, conclu
dans le cadre de la convention collective nationale des commerces de détail de papeterie, fournitures de bureau,
de bureautique et informatique du 15 décembre 1988 (no 1539) ;

Vu l’avenant no 1 du 3 juillet 2012 (BO 2013-5) à l’accord national professionnel du 30 novembre 2011
relatif au développement de la formation professionnelle, la professionnalisation, la sécurisation des parcours
professionnels et la politique de gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences, conclu dans
l’intersecteur des papiers-cartons ;

Vu l’avenant no 2012-01 du 5 décembre 2012 (BO 2013-8) relatif à l’emploi des seniors à la convention
collective nationale des pâtes alimentaires sèches et du couscous non préparé du 3 juillet 1997 (no 1987) ;

Vu l’accord du 18 mai 2011 (BO 2012-24) relatif à la modification des frais de logement et de nourriture des
salariés participant aux réunions des commissions paritaires de l’industrie pharmaceutique, conclu dans le cadre
de la convention collective nationale de l’industrie pharmaceutique du 6 avril 1956 (no 176) ;

Vu l’accord du 1er février 2012 (BO 2012-25) relatif aux frais de logement et de nourriture des salariés des
métiers de la promotion, conclu dans le cadre de la convention collective nationale de l’industrie
pharmaceutique du 6 avril 1956 (no 176) ;
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Vu l’accord du 22 novembre 2012 (BO 2013-5) relatif à la répartition de la contribution du fonds paritaire de
sécurisation des parcours professionnels, conclu dans le cadre de la convention collective nationale des
entreprises de prévention et de sécurité du 15 février 1985 (no 1351) ;

Vu l’avenant no 95 du 28 juin 2012 (BO 2012-43) à l’accord du 18 novembre 1992 relatif aux classifications,
conclu dans le cadre de la convention collective nationale des industries de la conserve, devenue convention
collective nationale pour les industries de produits alimentaires élaborés par avenant no 64 du 21 novembre 2002
(no 1396) ;

Vu l’avenant no 54 du 12 juin 2012 (BO 2012-46) relatif à la réécriture partielle de l’article 16 à la
convention collective nationale des remontées mécaniques et domaines skiables du 15 mai 1968 (no 454) ;

Vu l’avenant no 1 du 15 novembre 2012 (BO 2013-4) relatif à l’organisation du financement du paritarisme à
la convention collective nationale de la restauration rapide du 18 mars 1988 (no 1501) ;

Vu l’avenant no 63 du 9 novembre 2011 (BO 2011-52) relatif au financement du paritarisme, à la convention
collective nationale du sport du 7 juillet 2005 (no 2511) ;

Vu l’avenant no 76 du 4 octobre 2012 (BO 2013-3) relatif au certificat de qualification professionnelle
animateur des activités gymniques à la convention collective nationale du sport du 7 juillet 2005 (no 2511) ;

Vu l’avenant rectificatif du 20 septembre 2012 (BO 2012-49) à l’avenant du 11 octobre 1989 relatif aux
cadres à la convention collective nationale du commerce des articles de sports et équipements de loisirs du
26 juin 1989 (no 1557) ;

Vu l’avenant no 8 du 21 décembre 2012 (BO 2013-8) relatif à la formation professionnelle à la convention
collective nationale des télécommunications du 26 avril 2000 (no 2148) ;

Vu l’avenant no 5 du 15 novembre 2012 (BO 2012-51) à l’accord du 23 juin 1999 relatif à la réduction,
l’organisation du temps de travail et de l’emploi, conclu dans le cadre des conventions collectives nationales
des cadres du 21 mars 1972 (no 652), des ouvriers du 17 juin 1965 (no 398) et des employés, techniciens et
agents de maîtrise du 17 novembre 1969 (no 533) du négoce des matériaux de construction ;

Vu l’accord du 14 décembre 2012 (BO 2013-8) relatif à la répartition de la contribution du fonds paritaire de
sécurisation des parcours professionnels, conclu dans le cadre de la convention collective des ouvriers,
employés, techniciens et agents de maîtrise de l’exploitation d’équipements thermiques et de génie climatique
du 7 février 1979 (no 998) et de la convention collective nationale des cadres, ingénieurs et assimilés des
entreprises de gestion d’équipements thermiques et de climatisation du 3 mai 1983 (no 1256) ;

Vu les demandes d’extension présentées par les organisations signataires ;
Vu les avis publiés au Journal officiel des 17 janvier 2012, 2 juin 2012, 27 juin 2012, 11 juillet 2012,

18 juillet 2012, 4 août 2012, 12 octobre 2012, 23 octobre 2012, 8 novembre 2012, 29 novembre 2012,
5 décembre 2012, 20 décembre 2012, 21 décembre 2012, 10 janvier 2013, 7 février 2013, 9 février 2013,
12 février 2013, 13 février 2013, 14 février 2013, 12 mars 2013, 14 mars 2013, 3 avril 2013 ;

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective (sous-commission des conventions

et accords), rendu lors de la séance du 11 avril 2013,

Arrête :

Art. 1er. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et
socioculturels, associations d’accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du
4 juin 1983 (no 1261), les dispositions de :

– l’avenant no 03-12 du 25 septembre 2012 (BO 2012-43) relatif au toilettage de ladite convention
collective ;

– l’avenant no 04-12 du 20 novembre 2012 (BO 2012-51) relatif à la formation professionnelle à ladite
convention collective.

Art. 2. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale du personnel des administrateurs et des mandataires
judiciaires du 20 décembre 2007 (no 2706), les dispositions de l’avenant no 2 du 4 octobre 2012 (BO 2012-49)
à l’accord du 1er janvier 2009 relatif à la prévoyance, conclu dans le cadre de ladite convention collective.

Art. 3. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de l’assainissement et de la maintenance industrielle du
21 mai 2002 (no 2272), les dispositions de l’avenant no 25 du 23 mai 2012 (BO 2012-29) portant diverses
modifications à ladite convention collective.

Art. 4. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des sociétés d’assistance du 13 avril 1994 (no 1801), les
dispositions de l’accord du 14 décembre 2012 (BO 2013-5) relatif au financement du fonds paritaire de
sécurisation des parcours professionnels, conclu dans le cadre de ladite convention collective.

Art. 5. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des entreprises de courtage d’assurances et/ou de
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réassurances du 18 janvier 2002 (no 2247), les dispositions de l’accord du 21 novembre 2012 (BO 2013-9)
relatif au financement du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, conclu dans le cadre de
ladite convention collective.

Art. 6. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des commerces et services de l’audiovisuel, de l’électronique
et de l’équipement ménager du 26 novembre 1992 (no 1686), les dispositions de l’avenant no 3 du
15 novembre 2012 (BO 2013-4) relatif à la poursuite du financement d’un contrat de professionnalisation à
l’accord 29 du 8 avril 2005, conclu dans le cadre de ladite convention collective.

Art. 7. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de l’accord national professionnel du 4 mai 2011 relatif à l’organisation du chèque-vacances dans
les entreprises du bâtiment et des travaux publics visées à l’article L. 411-1 du code de tourisme, les
dispositions de l’avenant no 1 du 26 juin 2012 (BO 2012-40) audit accord.

Art. 8. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des bureaux d’études techniques, des cabinets d’ingénieurs-
conseils et des sociétés de conseils du 15 décembre 1987 (no 1486), les dispositions de :

– l’avenant no 5 du 12 septembre 2012 (BO 2012-42) à l’accord du 27 mars 1997 relatif au régime de
prévoyance, conclu dans le cadre de ladite convention collective ;

– l’avenant no 6 du 12 septembre 2012 (BO 2012-42) à l’accord du 27 mars 1997 relatif au régime de
prévoyance, conclu dans le cadre de ladite convention collective.

Art. 9. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des détaillants en chaussures du 27 juin 1973 (no 733), les
dispositions de l’avenant no 73 du 14 septembre 2012 (BO 2012-46) relatif au régime de prévoyance à ladite
convention collective.

Art. 10. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de l’enseignement privé hors contrat du 27 novembre 2007
(no 2691), les dispositions de l’avenant no 14 du 11 avril 2012 (BO 2012-21) portant modification des
articles 4.4.4 et 4.4.5 et de l’annexe II-A à ladite convention collective.

Art. 11. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de l’esthétique-cosmétique et de l’enseignement technique et
professionnel lié aux métiers de l’esthétique et de la parfumerie du 24 juin 2011 (no 3032), les dispositions de
l’avenant no 1 du 18 octobre 2012 (BO 2012-51) relatif à la classification des emplois pour le personnel des
entreprises répertoriées généralement sous le code NAF 96.02B et 96.04Z à ladite convention collective.

Art. 12. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des organismes gestionnaires de foyers et services pour
jeunes travailleurs du 16 juillet 2003, complétée par trois annexes (no 2336), les dispositions de l’avis
d’interprétation du 12 juin 2012 (BO 2012-36) relatif à la rémunération minimale garantie aux bas salaires
prévue à l’article 1 de l’avenant no 34 de ladite convention collective.

Art. 13. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-experts, géomètres-
topographes, photogrammètres et experts fonciers du 13 octobre 2005 (no 2543), les dispositions de l’avenant
du 27 septembre 2012 (BO 2012-44) relatif au régime de prévoyance à ladite convention collective.

Art. 14. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de l’accord national collectif de l’hôtellerie, de la restauration et des activités connexes du
16 décembre 2009, les dispositions de l’avenant no 3 du 13 décembre 2012 (BO 2013-5) relatif au financement
du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels audit accord national.

Art. 15. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes de l’Aisne du
30 septembre 2005 (no 2542), les dispositions de l’accord du 23 février 2012 (BO 2012-26) relatif à la création
d’une prime de déménagement, conclu dans le cadre de ladite convention collective.

Art. 16. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de la meunerie du 16 juin 1996 (no 1930), les dispositions de
l’accord du 11 octobre 2012 (BO 2012-50) relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes,
conclu dans le cadre de ladite convention collective.

Art. 17. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des commerces de détail de papeterie, fournitures de bureau,
de bureautique et informatique du 15 décembre 1988 (no 1539), les dispositions de :

– l’avenant du 29 mai 2012 (BO 2012-29) à l’accord du 22 février 2006 relatif à la prise en charge des frais
consécutifs au fonctionnement de la négociation collective des instances paritaires, conclu dans le cadre de
ladite convention collective ;

– l’avenant du 21 mars 2012 (BO 2012-20) à l’accord du 22 février 2006 relatif au paritarisme, conclu dans
le cadre de ladite convention collective.
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Art. 18. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de l’accord national professionnel du 30 novembre 2011 relatif au développement de la formation
professionnelle, la professionnalisation, la sécurisation des parcours professionnels et la politique de gestion
prévisionnelle de l’emploi et des compétences, conclu dans l’intersecteur des papiers-cartons, les dispositions
de l’avenant no 1 du 3 juillet 2012 (BO 2013-5) audit accord national professionnel.

Art. 19. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des pâtes alimentaires sèches et du couscous non préparé du
3 juillet 1997 (no 1987), les dispositions de l’avenant no 2012-01 du 5 décembre 2012 (BO 2013-8) relatif à
l’emploi des seniors à ladite convention collective.

Art. 20. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de l’industrie pharmaceutique du 6 avril 1956 (no 176), les
dispositions de :

– l’accord du 18 mai 2011 (BO 2012-24) relatif à la modification des frais de logement et de nourriture des
salariés participant aux réunions des commissions paritaires de l’industrie pharmaceutique, conclu dans le
cadre de ladite convention collective ;

– l’accord du 1er février 2012 (BO 2012-25) relatif aux frais de logement et de nourriture des salariés des
métiers de la promotion, conclu dans le cadre de ladite convention collective.

Art. 21. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des entreprises de prévention et de sécurité du 15 février 1985
(no 1351), les dispositions de l’accord du 22 novembre 2012 (BO 2013-5) relatif à la répartition de la
contribution du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, conclu dans le cadre de ladite
convention collective.

Art. 22. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des industries de la conserve, devenue convention collective
pour les industries de produits alimentaires élaborés par avenant no 64 du 21 novembre 2002 (no 1396), les
dispositions de l’avenant no 95 du 28 juin 2012 (BO 2012-43) à l’accord du 18 novembre 1992 relatif aux
classifications, conclu dans le cadre de ladite convention collective.

Art. 23. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des remontées mécaniques et domaines skiables du
15 mai 1968 (no 454), les dispositions de l’avenant no 54 du 12 juin 2012 (BO 2012-46) relatif à la réécriture
partielle de l’article 16 à ladite convention collective.

Art. 24. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de la restauration rapide du 18 mars 1988 (no 1501), les
dispositions de l’avenant no 1 du 15 novembre 2012 (BO 2013-4) relatif à l’organisation du financement du
paritarisme à ladite convention collective.

Art. 25. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale du sport du 7 juillet 2005 (no 2511), les dispositions de :

– l’avenant no 63 du 9 novembre 2011 (BO 2011-52) relatif au financement du paritarisme à ladite
convention collective ;

– l’avenant no 76 du 4 octobre 2012 (BO 2013-03) relatif au certificat de qualification professionnelle
animateur des activités gymniques à ladite convention collective.

Art. 26. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale du commerce des articles de sports et équipements de loisirs
du 26 juin 1989 (no 1557), les dispositions de l’avenant rectificatif du 20 septembre 2012 (BO 2012-49) à
l’avenant du 11 octobre 1989 relatif aux cadres à ladite convention collective.

Art. 27. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des télécommunications du 26 avril 2000 (no 2148), les
dispositions de l’avenant no 8 du 21 décembre 2012 (BO 2013-8) relatif à la formation professionnelle à ladite
convention collective.

Art. 28. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application des conventions collectives nationales des cadres du 21 mars 1972 (no 652), des ouvriers du
17 juin 1965 (no 398) et des employés, techniciens et agents de maîtrise du 17 novembre 1969 (no 533) du
négoce des matériaux de construction, les dispositions de l’avenant no 5 du 15 novembre 2012 (BO 2012-51) à
l’accord du 23 juin 1999 relatif à la réduction, l’organisation du temps de travail et de l’emploi, conclu dans le
cadre desdites conventions collectives.

Art. 29. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des ouvriers, employés, techniciens et agents de maîtrise de
l’exploitation d’équipements thermiques et de génie climatique du 7 février 1979 (no 998) et de la convention
collective nationale des cadres, ingénieurs et assimilés des entreprises de gestion d’équipements thermiques et
de climatisation du 3 mai 1983 (no 1256), les dispositions de l’accord du 14 décembre 2012 (BO 2013-8) relatif
à la répartition de la contribution du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, conclu dans le
cadre desdites conventions collectives.
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Art. 30. − L’extension des effets et sanctions des textes susvisés, conclus dans le cadre des conventions et
accords collectifs dont la liste est jointe en annexe du présent arrêté, prend effet à compter de la date de
publication du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits textes.

Art. 31. − Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 26 avril 2013.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général du travail,

J.-D. COMBREXELLE

Nota. – Les textes susvisés ont été publiés au Bulletin officiel du ministère, fascicule conventions collectives, disponibles
sur le site : www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.
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